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TROIS CAUSERIES FORESTIÈRES. 



PRM 1ERE CAUSERIE. 



Le territoire de la France comprend cinquante-quatre 
millions d'hectares environ : les terres labourables occu- 
pent vingt- cinq millions d'hectares, les prés et pâtu- 
rages huit millions, les vignes deux millions et demi, 
les cultures industrielles près d'un million, les terres 
vagues et vaines, les landes, elc, cinq à six mil- 
lions, el'c. 

Les bois sont en possession de huit millions cinq cent 
mille hectares : sur cette étendue, un million cent mille 
hectares à peu près appartiennent à l'Etat, et près de 
deux millions d'hectares aux communes et établisse- 
ments publics. . 

Est-il besoin de dire ici qu'une forêt n'est pas, 
comme on pourrait être tenté de le croire, un sol in- 
culte et simplement abandonné aux végétaux qui y crois- 
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sent spontanément, un terrain. perdu , en un mot, ou 
tout au plus bon pour la chasse des bêles fauves qui ne 
peuvent vivre sur nos terres cultivées ? 

Ce serait encore se faire une idée incomplète et in- 
exacte de nos belles futaies, de les regarder seulement 
comme l'ornement de nt>s campagnes , de n'y attacher 
qu'un intérêt poétique ou artistique, qu'une importance 
de souvenir, et de n'y voir que les derniers vestiges de 
l'époque druidique , à respecter comme d'antiques et 
vénérables monuments. 

Une forêt est un terrain affecté à la production du bois, 
et le bois est une matière aussi indispensable à la vie de 
l'homme et à l'existence des sociétés que les plantes 
alimentairesou industrielles les plus répandues. 

En tout cas, c'est un préjugé bien commun que le bois 
pousse tout seul, comme on dit vulgairement. 

Sans doute le bois pousse tout seul , mais un terrain 
boisé ne peut atteindre son maximum de production 
que par une culture raisonnée. 

Au premier abord, les mots culture des bois ne parais- 
sent pas pouvoir s'associer. — C'est cependant la un art 
dont les principes sontayssi nettement établis que ceux de 
la culture agricole, quoique essentiellement différents (1). 



(4) Sauf quelques travaux de plantation ou de semis, la culture des 
bois consiste dans l'exploitation raisonnée des produits qu'on en re- 
tire. Dans la culture agricole , le mode d'enlèvement de la récolte est 
en général sans influence sur la bonne Tenue de la récolte de Tannée 
suivante, puisqu'on laboure et qu'on sènr.e de nouveau le terrain; dans 
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Ces principes sont appliqués en grand en France par 
l'administration des forêts et par un trop petit nombre de 
propriétaires privés; s'ils ne sont pas vulgarisés dans 
notre pays, il en est tout autrement en Allemagne, où ils 
tiennent leur place dans l'enseignement supérieur des 
divers États. 

« Pour les personnes étrangères à la sylviculture, la 
« forêt vierge représente le type du beau en matière de 
« richesse forestière ; c'est l'expression la plus haute 
« des ressources que peut fournir une masse d'arbres. 

« Il y a dans cette opinion une erreur grossière. 

« Les forêts , comme les autres biens que la Provi- 
« dence a répandus sur notre globe , ont besoin des 
« soins de l'homme pour développer toute leur puis- 
se sance productive. Là, comme ailleurs, la terre n'est 
« féconde que pour celui qui la cultive; le tout est de 
« la bien cultiver. » (Tassy, Etudes sur l'aménagement 
des. forêts.) 

Quelle est l'importance de la consommation du bois 
dans la société? On peut l'apprécier facilement quand 



la culture forestière, au contraire, il est nécessaire de mettre dans l'ex- 
ploitation des bois certaines précautions qui seules peuvent assurer la 
régénération de la forêt ; et partant la régularité et la pérennité de sa 
production ( cela s'applique également , qu'on exploite en taillis ou en 
futaie par le système deséclaircies successives). Il suffît ensuite de laisser 
agir la nature, tout en l'aidant, la dirigeant quelquefois et la surveillant 
constamment. 
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on songe que tous les usages de la vie eu réclament ; 
qu'on ne saurait s'en passer dans les constructions 
d'aucune sorte, terrestres ou navales; que presque tous 
les arts et les industries en ont besoin pour pouvoir 
s'exercer. « Supprimez le bois , et toutes les fonctions 
« sociales sont interrompues; tout s'arrête en même 
« temps, les travaux de la paix comme ceux de la 
« guerre, les travaux qui donnent le nécessaire comme 
« ceux qui donnent le luxe. » Et qu'on ne pense pas 
que le bois soit une matière surabondante, se trouvant 
dans la nature en masses considérables , que la con- 
sommation ne saurait venir à bout d'épuiser; que 
ce produit soit sans valeur par lui-même, comme, par 
exemple, l'eau des ruisseaux et le sable qui encombre 
nos fleuves , mais qu'il en acquière seulement par les 
travaux d'exploitation, de façon et de transport auxquels 
il donne lieu 1 

Beaucoup de personnes seront bien étonnées d'ap- 
prendre que la France , dont le sol ne produit pas or- 
dinairement tout le blé nécessaire à la subsistance de 
ses habitants, est obligée de demander aussi à l'étran- 
ger une partie du bois indispensable à sa consomma- 
tion. ■ 

C'est là ce que les documents fournis par l'administra- 
tion douanière ne permettent pas de révoquer en doute. 
En 1863, il est entré en France une quantité de bois 
d'une valeur de cent trente-trois millions, tandis qu'à 
l'exportation, ce produit figurait seulement pour vingt- 
six millions de francs. 



1 
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Autre résultat propre à surprendre : 

On pourrait croire que la consommation du bois tend 
à diminuer, parce que dans les constructions on subs- 
titue de plus en plus la pierre et le fer au bois ; parce 
que dans les foyers domestiques, aussi bien que dans 
les fourneaux des usines , le bois est souvent remplacé 
par les combustibles minéraux. 

C'est encore la une erreur : les statistiques le prou- 
vent, et le chiffre de l'importation, en particulier, n'a 
cessé d'augmenter d'année en année. Ce chiffre était de 
quarante-trois millions en 1847 : il a plus que triplé en 
seize ans. 

Nous devons ajouter, enfin, qu'il y a plus à s'inquié- 
ter pour l'avenir, au point de vue économique, du déficit 
dans notre production de bois, que du déficit dans notre 
production de blé. 

Celte assertion, qui peut paraître hardie et para- 
doxale, je la prouverai tout à l'heure. 

II est évident, toutefois, dès à présent, que dans la 
répartition des cultures d'une région étendue, la culture 
du bois doit occuper une place déterminée, aussi bien que 
la culture de la vigne, du chanvre, du lin, etc. 

Mais ce n'est pas tout : abstraction faite de l'idée de 
production, les forêts ont une utilité non moins incon- 
testable par leur existence même. 

Je n'abuserai pas de la patience des lecteurs en leur 
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expliquant comment les forêts retiennent, sur les pentes 
de nos montagnes» les terres disposées à s'ébouler 
et à se délayer sous l'action des pluies torrentielles; 
* comment leur existence prévient les ravages des inon- 
dations, en empêchant l'écoulement trop rapide des 
eaux pluviales qu'elles absorbent en partie pour distiller 
ensuite, comme goutte à goutte, l'onde bienfaisante qui 
ira fertiliser la plaine, donner le mouvement aux usines 
d'où la vallée tire sa vie et son animation ; en suppo- 
sant à la formation des ravins qu'on voit si prompte- 
ment apparaître sur les flancs décharnés des montagnes, 
dès qu'elles sont dépouillées du magnifique manteau de 
verdure dont la nature les avait parées; comment, enfin, 
sur le rivage de l'Océan, l'envahissement des dunes qui 
menaçaient d'engloutir une vaste et riche région du lit- 
toral, a pu cesser dès que ces masses de sables en mou- 
vement ont été fixées par des semis de pins maritimes? 

La-dessus, le public est éclairé beaucoup mieux que 
sur tous les autres points qui louchent à l'art forestier : 
depuis la fin du siècle dernier, le reboisement des du- 
nes est poursuivi comme travail d'utilité publique. La 
nécessité du reboisement des montagnes est un sujet 
rebattu depuis les inondations de 1856 et 1859, et le 
principe de cette opération, comme moyen de prévenir 
les inondations, est, depuis 1861, passé dans le do- 
maine de l'application. 

Mais aussi , on s'est trop habitué à croire que les 
forêts sont inutiles, pour ne pas dire nuisibles, ailleurs 
qu'en montagne. 
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Cependant, partout où elles se rencontrent, les forêts 
exercent toujours leur influence sur la salubrité de l'at- 
mosphère , son degré d'humidité, la fréquence des pluies*, 
l'abondance de la rosée, l'existence des sources. Lear 
action régularise la température, atténue l'effet des trop 
fortes chaleurs comme elle diminue l'intensité du froid ; 
elles forment contre les tempêtes et les courants atmos- 
phériques des abris naturels, d'autant plus précieux que 
rien ne saurait les remplacer. 

Et s'il est vrai que la Provence et les Hautes-Alpes 
se soient dépeuplées avec une effrayante rapidité, à me- 
sure que le déboisement du sol se produisait, les exem- 
ples ne manqueraient pas non plus si l'on voulait citer 
les pays de plaine où l'agriculture est devenue impos- 
sible, où l'homme ne peut même plus habiter depuis 
que les bois ont disparu , les régions qui se sont trans- 
formées en déserts stériles ou en marais pestilentiels. 

Les effets du déboisement , pour y avoir- été moins 
prompts, moins faciles à saisir, moins foudroyants, y ont 
amené des résultats semblables. 

On ne peut maintenant se dissimuler que partout, et 
en dehors même des cas où il s'agit de défendre le sol 
des érosions des eaux, la culture agricole est subordon- 
née à l'existence des bois. 

On a découvert récemment que, dans les pays de 
plaines ou de coteaux, les seules cultures qui soient 
frappées de la grêle sont celles que ne protègent pas des 
massifs voisins de forêts; et que dans bien des localités 
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où ce fléau était autrefois inconnu, il avait acquis une 
fréquence et une intensité désastreuses depuis la dispa- 
rition des bois. L'irrégularité actuelle de la température, 
qui affecte d'une façon si fâcheuse la floraison et la fruc- 
tification de la vigne et des arbres fruitiers, paraît être 
due au manque de bois. Enfin ,• je pourrais rappeler ici 
que le vin de Suresne était estimé du temps de Henri IY» 
et n'est devenu détestable que depuis le défrichement 
d'une forêt voisine. 

Celte dernière influence de la forêt sur la culture de 
la vigne, pour n'être pas expliquée suffisamment, n'en 
est pas moins incontestable, car elle a été vérifiée en 
plusieurs localités. 

Il est connu, du reste, que ce n'est pas impunément 
qu'on peut rompre l'équilibre des forces que la nature 
a mises en présence, qu'on peut détruire l'harmonie de 
la création. 

Ce n'est' pas pour autre chose que la conservation 
des petits oiseaux est devenue une question si intéres- 
sante et dont on se préoccupe tant. 

Eh bien ! il n'est pas moins urgent de sauver nos fo- 
rêts ; elles ne sont pas moins menacées : leurs ennemis 
ne sont ni moins nombreux ni moins puissants que ceux 
des petits oiseaux , et cependant, qui s'inquiète de leur 
ruine? 

Je sais bien qu'on s'occupe activement de reboiser 
les versants des Alpes et des Pyrénées : on peut même 
dire que le reboisement des montagnes est à la mode, 
s'il faut en juger par ce que nous entendons répéter au- 
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lour de nous de lieux communs et de «phrases banales 
sur la nécessité de celte opération. 

Pour ma part, je suis. loin de m'en plaindre, mais je 
voudrais que le goût du public pour les forêts ne fût 
pas restreint aux pays de montagnes. 

« La science forestière n'est malheureusement guère 
« plus connue aujourd'hui que du temps de Buffon , 
« qui, dès 1774, se plaignait de l'ignorance du public 
« à cet égard : Il serait naturel, disait-il dans un mé- 
« moire adressé à l'académie des Sciences , de penser 
« que les hommes ont donné quelque attention à la 
« culture du bois; cependant, rien n'est moins connu, 
« rien n'est plus négligé. Le bois paraît être un présent 
« de la nature qu'il suffît de recevoir tel qu'il sort de 
« ses mains (I) » (J. Clavé. Etudes sur l'écono- 
mie forestière.) 



(4) Je ne veux qu'un exemple du peu d'importance que nous atta- 
chons a la sylviculture en France : 

M. Figuier, ce vulgarisateur si fécond des sciences, termine son His- 
toire des Plantes par un catalogue des plantes usuelles, destiné à «laisser 
dans l'esprit du lecteur la notion pratique des usages d'un grand nombre 
de végétaux tiès-dive.s. m 11 divise ces plantes en cinq groupes : 
4° plantes alimentaires ; 2° fourragères; 3° industrielles; 4° médici- 
nales, 5° d'agrément. 

. C'est dans cette dernière catégorie que sont compris le chêne, le 
hêtre, le pin, le sapin, etc.... 

Comme si tous ces arbres n'avaient pas d'autre utilité que d'orner nos 
promenades et nos jardins ! 

Ce n'est pas en Allemagne qu'un botaniste aurait commis une faute 
pareille ! 
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On a dit assez souvent comment les forêts qui peu- 
plaient le territoire de l'ancienne Gaule (Gallia, du cel- 
tique Gaël, forêt) ont presque tptalement disparu; par 
quels abus on a été amené à défricher des terrains beau- 
coup plus vastes qu'on ne pouvait en cultiver, et à s'at- 
taquer à des sols souvent impropres à produire autre 
chose que du bois , sols qui maintenant voués à la 
stérilité « sont le déshonneur de la France agricole » 

Il est même constant que les peuplades venues de 
l'Orient, qui ont envahi le midi de la France au moyen- 
âge, y important leurs habitudes nomades et leurs 
mœurs pastorales, ont commencé à incendier les forêts 
pour en faire des pâturages, mode d'exploitation du 
sol que les Arabes pratiquent encore en Asie et en 
Afrique. 

Mais pourquoi l'homme a-t-il partout attaqué les 
forêts, auxquelles tant de précieux intérêts étaient liés, 
avec cette imprudence ou plutôt celte aveugle fureur? 

Les raisons, les voici : 

« C'est la civilisation, ce sont les vices qu'elle engen- 
« dre , au moins autant que les besoins qu'elle crée, 
« qui ont été la cause principale de la diminution du 
« sol forestier. 

« Parmi ces vices , je signalerai l'oubli de la solida- 
« rite humaine et l'imprévoyance qui en est la consé- 
« quence, le goût des plaisirs sensuels, l'ardeur pour 
» les richesses immédiatement réalisables, le mépris de 
« celles qu'il faut attendre. 
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« L'homme de nos jours ne se préoccupe guère ni 
« du passé ni de l'avenir ; il ne cherche pas ses jouis- 
se sances dans le respect des traditions, dans le bien- 
« être de ses descendants, ni même dans celui de ses 
« contemporains : il les cherche dans la satisfaction de 
« ses appétits égoïstes et matériels. De là son dédain 
a pour les biens dont il ne peut pas immédiatement 
« disposer : toutes ses opérations étant concentrées 
« dans l'amour de soi-même ,, on s'explique qu'il ne 
« fasse aucun cas de ce qui est contingent, et qu'il 
« n'attache d'importance qu'au moment actuel. 

« La conservation des forêts est inconciliable avec 
« une pareille manière d'être ; sans prévoyance, sans 
« foi dans l'avenir, sans l'intelligence des devoirs réci- 
« proques que les générations ont à accomplir, il n'y a 
<< pas de garanties sérieuses pour cette conservation. 
« Le profil que la destruction d'un bois pourra procu- 
re rer immédiatement, quelque faible qu'il soit, prévau- 
« dra toujours sur les avantages lointains, quelque 
« considérables qu'on les suppose , que son maintien 
« présenterait. 

« Cependant c'est l'ignorance trop généralement ré- 

« pandue dans laquelle on est , en France surtout, 

« relativement à ces avantages , qui donne, j'aime à le 

« supposer, aux causes de destruction que je viens 

« d'énumérer, une force particulière, et je ne désespère 

« pas assez de mon pays pour croire que s'il était bien 

€ pénétré des dangers auxquels il expose son avenir 
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« pair l'anéantissement de ses forêts , il continuerait à 
« les braver avec tant d'insouciance. » 

« La vie des hommes est attachée à celle des ar- 
« bres, on l'oublie trop. Parmi les nations civilisées 
« et rivales , la France est déjà une de celles qui 
« possèdent le moins de bois; c'est un motif d f in- 
« fériorité plus grave qu'on ne le pense. » (Tassy.) 

De ce qui précède il ressort clairement ces conséquen- 
ces, que j'ai voulu mettre en lumière avant d'aborder 
un sujet plus ardu : 

1° Si c'est le propre d'un pays inhabité ou peu ha- 
bité d'être couvert d'épaisses forêts , une contrée com- 
plètement déboisée ne saurait êlre bien souvent qu'un 
désert ; 

2° Si une civilisation naissante amène le gaspillage 
des richesses forestières accumulées sur le sol , riches- 
ses d'abord surabondantes, puis taries dans leur source, 
il appartient à une civilisation plus avancée de régéné- 
rer ces ressources disparues , d'en régler l'usage , de 
mettre la production à la hauteur des besoins. 

3° Ce qui disparaît nécessairement d'un pays peuplé 
et avancé en civilisation , c'est la forêt vierge ; elle est 
remplacée par la forêt cultivée, appropriée aux besoins 
de l'homme et amenée par ses soins à lui fournir le 
plus d'utilité possible. 

Malheureusement, en France, il y a eu et il y a en- 
core entre ces deux états l'intermédiaire fâcheux de la 
forêt dévastée ou même disparue là où l'on aurait toti- 
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josrs dû la respecter. Je voudrais enfin extirper cette 
idée, celte erreur dangereuse, que la forêt est un pis- 
aller, et qu'on ne doit la laisser subsister que là où on 
ne peut mieux faire. Bien au contraire, il doit y avoir 
pour l'existence d'une société organisée un certain rap- 
port entre l'étendue des terrains boisés et de ceux qui 
sont occupés par d'autres cultures, rapport variable sui- 
vant les localités, à cause de l'utilité diverse des forêts, 
qui en rend le besoin généralement plus grand en mon- 
tagne qu'en plaine, variable aussi suivant la nature du 
sol, qui peut se prêter admirablement à la production 
forestière et n'être pas favorable à une autre destination, 
ou réciproquement. 

Mais qu'on ne s'y trompe pas; une mise en valeur 
complète du sol,. un aménagement rationnel du terri- 
toire productif, si on pouvait le supposer établi tel qu'il 
le faudrait pour la satisfaction générale de tous les be- 
soins, ne saurait comporter ni la disparition des. forêts, 
même dans les plaines, ni une extension plus grande 
des défrichements opérés au hasard depuis dix siècles. 
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DEUXIÈME CAUSERIE- 



L'Etat, nous l'avons dit, est propriétaire de onze cent 
mille hectares de forêts environ, un peu plus de la hui- 
tième partie de retendue totale de la propriété boisée 
en France. 

La nécessité des forêts étant démontrée, il reste à sa- 
voir si elles peuvent être regardées comme bien placées 
entre les mains de l'Etat. 

On le sait, l'Etat ne possède pas de propriétés agri- 
coles; il ne saurait même en posséder et en exploiter 
avec avantage. La culture des champs, leur amélioration 
ou leur mise en valeur exigent des efforts, des soins, des 
travaux incessants delà part de l'agriculteur : ces efforts, 
ces soins, ces travaux, pour être intelligents, pour être 
fructueux, ont besoin du stimulant de l'intérêt, de l'es- 
poir du gain qui en sera le résultat direct, mais sur- 
tout de l'amour de la propriété , ce sentiment naturel, 
si fort chez nous qu'il dégénère souvent en passion vio- 
lente, mais qui sait aussi opérer dés merveilles, et qui a 
le secret de transformer des rochers arides en jardins 
verdoyants. 

Se figure-t-on en effet toutes nos campagnes cultivées 
par des régisseurs fonctionnaires publics , ou occupées 
par des tenanciers de l'Etat? Ce serait un régime pire 
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certainement que celui des sociétés à moitié barbares du 
moyen-âge. 

Ii est reconnu d'ailleurs aujourd'hui et universelle- 
ment admis que l'intervention de l'Etat est fâcheuse 
partout où son action peut être suppléée par l'initiative 
privée. 

Une exploitation agricole , opération essentiellement 
profitable à celui qui l'entreprend aussi bien qu'utile à 
la société dont les membres, consommateurs ou indus- 
triels , en retirent les objets nécessaires à leur subsis- 
tance ou à l'exercice de leur industrie , ne saurait être 
le fait de l'Etat. 

En est-il de même d'une propriété forestière» la fo- 
rêt étant considérée pour le moment au seul point de 
vue de la production du bois? 

Je réponds négativement. 

Voyons en effet ce que vaut en matière d'exploitation 
des forêts l'initiative privée : 

Que fait le particulier, propriétaire de bois ? 

Il coupe son bois dès qu'il y trouve des produits 
ayant une valeur vénale. 

Par exemple , il possède une forêt de chênes ou de 
pins. Ces arbres sont propres à la construction des vais- 
seaux lorsqu'ils ont atteint cent quatre-vingts ou deux 
cents ans. N'exploilera-t-il dans sa forêt que ceux qui 
sont parvenus à cet âge? Non, il coupera aussi tous 
ceux qui ont soixante ou quatre-vingts ans, car ceux-là 
peuvent dès à présent fournir des planches ou de la 
charpente, et il les vendra avantageusement. 

2 
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Pourquoi agit-il ainsi? 

Pour plusieurs raisons. 

Parce que sa vie est de courte durée; parce qu'il 
veut jouir des ressources qu'il posséda, au lieu de les 
laisser s'accumuler au profit de ses héritiers. 

Parce qu'il a de temps à autre des besoins inattendus 
auxquels il doit satisfaire. 

Parce que, s'il trouve à faire un placement de fonds 
avantageux dans l'industrie ou ailleurs, une bonne affaire 
à conclure, il se hâtera de réaliser la valeur de tous les 
bois sur pied ayanl acquis une valeur vénale quelcon- 
que et susceptibles de lui fournir le capital nécessaire. 

C'est ainsi qu'il arrive qu'on ne trouve plus que par 
hasard et toul-à-fait accidentellement dans les forêts 
particulières des arbres de grande dimension, tels qu'en 
réclament cependant en grande quantité les besoins des 
constructions civiles et navales, même quelquefois la 
menuiserie ou l'ébénisterie. 

On voit d'ailleurs que si un propriétaire prenait l'idée 
d'élever des bois de fortes dimensions, il ne pourrait pas 
mener son entreprise jusqu'au bout; il ne vit que 
soixante ou quatre-vingts ans à peine, et il faut de cent 
à trois cents ans pour produire un gros arbre, une pou- 
tre, une quille ou un mât de navire. 

Enfin, les démembrements des propriétés, trop fré- 
quents de nos jours à cause des lois sur l'hérédité et 
d'autres raisons encore, s'opposent à ce qu'il y ait de 
l'esprit de suite dans l'exploitation d'une propriété quel- 
conque, à ce qu'on puisse espérer ne pas voir renverser 
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le lendemain ce qui a été édifié la veille, à ce qu'il pré- 
side à la gestion des bois particuliers d'autre règle que 
le hasard. 

On ne peut donc pas compter sur la production des 
forêts particulières pour alimenter le commerce en piè- 
ce» de bois de fortes dimensions , et la rareté de ces 
bois devient de plus en plus grande, parce que les voies 
ouvertes à la spéculation sont de plus en plus nom- 
breuses et faciles. 

. Mais, en somme, toutes les causes que nous venons 
d'énumérèr n'ont-elles pas un caractère purement acci- 
dentel ? Est-il impossible d'admettre ou de concevoir 
que quelques propriétaires au moins y échapperont et 
pourront exploiter leurs bois comme l'intérêt de la con- 
sommation l'exige? 

Oui, c'est impossible! 

L'intérêt des propriétaires de bois leur commande 
d'exploiter à de courtes révolutions et leur défend d'é- 
lever des arbres jusqu'à un âge avancé. 

Posons d'abord un principe d'économie forestière : 

Supposons un hectare de forêt dans des conditions de 
fertilité bonnes ou au moins moyennes et peuplé de 
chênes : la quantité de bois que produira cet hectare, si 
on fait la coupe à cent ans, sera plus grande que la quan- 
tité de bois qu'auraient donnée quatre coupes si on les 
avait opérées pendant ces cent ans , à vingt-cinq ans 
d'intervalle. 

Il est facile de se rendre compte de celte loi de la 
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production du bois , si Ton songe que les arbres ont 
une croissance plu? rapide de vingt-cinq à cent ans, 
que de un à vingt-cinq ans : couper le bois quatre fols 
en cent ans, c'est le rejeter quatre fois dans une période 
d'accroissement moins avantageuse. 

Admettant au surplus ce principe comme démontré 
(mon but n'est pas de faire un cours d'exploitation des 
bois), je ferai remarquer que la valeur en argent des 
bois coupés à cent ans sera plus grande que la valeur 
de quatre coupes qu'on aurait pu faire à vingl-cinq ans 
d'âge, non-seulement parce qu'il y a plus de matière . 
dans la coupe unique faite à cent ans, mais encore parce 
que cette matière est plus précieuse : au lieu d'être du 
bois de chauffage, c'est du bois propre à la charpente, . 
à la menuiserie, etc. 

Et cependant le propriétaire privé a intérêt à adopter 
le second mode de traitement et à couper sa forêt quatre 
fois en cent ans, au lieu de la laisser parvenir intacte 
jusqu'à cet âge. 

Pourquoi ? 



S'il n'exploite pas dès que ses bois ont acquis une 
certaine valeur vénale (il est clair que des bois de un, 
deux ou trois ans ne vaudraient en général rien), c'est 
qu'il se livre a une spéculation ; il renonce au revenu 
qu'il pourrait loucher périodiquement pour joindre ce 
revenu au capital. 

Mais il espère être dédommagé ; pour se rendre 
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compte de l'avantage que pourra offrir sa spéculation, il 
faut qu'il sache si la plus-value que le bois acquerra en 
le laissant encore sur pied un certain temps, équivaudra 
au moins à l'intérêt de la somme qu'on pourrait réaliser 
en le coupant immédiatement, augmenté de la valeur du 
recrû qui serait venu remplacer le bois coupé. 

Cela dépend du laux de placement de l'argent en 
fonds boisés et aussi de l'augmentation de valeur que 
prennent les bois en devenant plus gros et propres à un 
plus grand nombre d'usages. 

Aucun propriétaire ne pourra, s'il comprend ses in- 
térêts, se soustraire à la résolution de ce problème dont 
les données sont fort variables d'ailleurs -, suivant les 
localités, suivant la fertilité du sol, suivant la nature des 
bois (I). # 

Eh bien I dans les circonstances habituelles, il arrive 
qu'au-delà d'un certain âge la plus-value qu'acquiert le 
bois ne compense plus la perte d'intérêts qu'on éprouve 
en le laissant sur pied. Et l'âge auquel le propriétaire 
privé doit, d'après ces considérations, exploiter son 
bois, est bien loin d'approcher de celui que doivent 
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(4) A moins qu'il ne s'agisse de satisfaire à des besoins urgents, ou 
bien qu'il ne trouve à placer au 8 ou 4 p. % , par exemple , dans l'in- 
dustrie, des capitaux. qui, engagés dans son exploitation forestière, ne 
lui donneraient jamais au delà du 4 p. % . Mais c'est là une spéculation 
d'un autre ordre; c'est un déplacement de capitaux, et alors il pourra 
lui arriver de couper son bois bien au-desssous de l'âge ordinaire. 
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atteindre les arbres pour être propres à bien des usages 
importants : il s'éloigne encore plus de celui auquel ces 
végétaux cessent de croître ou dépérissent. 

Voilà pourquoi les bois particuliers sont généralement 
exploités en taillis tous les dix, quinze , vingt ans au 
plus, et quand ce sont des forêts d'arbres résineux qui 
ne supportent pas l'exploitation en taillis, on ne les laisse 
guère dépasser soixante ou quatre-vingts ans. 

Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que le taux 
ordinaire de l'intérêt baissât beaucoup , ou bien que les 
bois en vieillissant pussent acquérir une valeur plus 
grande encore qu'ils n'ont dans le commerce. Mais si 
celle valeur, déjà énorme quand il s'agit de pièces de 
choix, peut encore à la rigueur s'élever (1), le loyer de 
l'argent, de son côté , ne tend guère à diminuer, et à 
moins du renversement complet de toutes les circons- 
tances économiques au milieu desquelles nous vivons, il 
n'y aucune chance pour qu'il s'établisse un état d'équi- 
libre entre les besoins de la consommation en pièces 
de bois de fortes dimensions et la production de ces 
bois. 

Ce sont là des faits qu'on peut prouver par des chif- 
fres et des calculs , mais il nous suffit de les faire con- 



(1) Encore si la valeur du bois venait à s'élever, le capital engagé 
dans une exploitation forestière grossirait par cela môme, et l'intérêt du 
particulier lui défend de laisser accroître ce capital; l'augmentation de 
valeur des bois n'agirait donc que pour solliciter plus activement le pro- 
priétaire à couper son bois au lieu de le laisser vieillir. 
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naître et de renvoyer aux traités spéciaux ceux qui vou- 
draient les approfondir. 

Quant aux résultats, ils sont connus et peuvent être 
appréciés par tout le monde; ils peuvent servir de 
preuve expérimentale. 

Non-seulement les forêts particulières ne peuvent, à 
raison du mode d'exploitation qui leur est propre, ré* 
pondre aux exigences de lia consommation , mais encore 
il se produit à l'égard de ces forêts un fait déplorable 
au point de vue du développement de la richesse pu- 
blique. 

Entre les mains d'un particulier, en effet , un terrain 
boisé ne saurait jamais atteindre le maximum de pro- 
duction dont il est susceptible. (Excepté quand il s'agit 
d'un très-mauvais sol ou d'arbres à végétation rapide, 
comme le saule ou le peuplier, arbres dont l'usage est 
fort restreint par le peu de qualité du bois.) 

Et à cet état de chose nécessaire, aucun remède. 

L'Etat encouragera-t-il la production des arbres de 
fortes dimensions? Les comices agricoles donneront-ils 
des primes aux propriétaires qui sauraient les res- 
pecter? 

Ce serait peine perdue. Quand il s'agit de la culture 
agricole , de la production des plantes alimentaires ou 
industrielles ., de l'amélioration des terres cultivables , 
de la bonne tenue des fermes, les encouragements con- 
courent avec l'intérêt du propriétaire. 

Ici, ils iraient directement contre cet intérêt : il fau- 
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drait donc qu'Us pussent compenser, et au-delà, ta perte 
qu'on voudrait imposer aux particuliers. 

Et encore ! A tort ou à raison, on a contesté que les 
progrès de l'agriculture, l'amélioration de la production, 
puissent être .dus à aucune action officielle. Que serait- 
ce ici ? 

Ou bien faudrait-il restreindre par des lois spéciales 
le droit de jouissance des propriétaires de bois? les 
forcer à subordonner leur profil à l'intérêt général? 

En vérité , tout projet de loi de cette nature serait 
bien mal accueilli à notre époque : il y a plus, l'appli- 
cation de pareilles lois ne saurait devenir pratique. 

Il n'y avait dans notre législation forestière qu'une 
prohibition semblable, c'était le droit de martelage du 
bois de marine, exercé par l'État dans les forêts parti- 
culières, la défense aux propriétaires de couper les chê- 
nes d'une certaine dimension avant que les agents de la 
marine n'eussent déclaré que l'Etat ne comptait pas les 
leur acheter pour son usage. 

Ces dispositions, qui n'étaient plus de notre temps, 
ont disparu il y a trente ans. 

Bien plus, une loi récente (18 juin 1859) permet aux 
particuliers de défricher leurs bois, quand même ils se- 
raient nécessaires à la consommation locale. 

' Voyons, maintenant, comment l'Etat exploite ses 
forêts : 

* 

L'Etat est impérissable, éternel; il n'est pas pressé 
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dé jouir : les intérêts des générations futures doivent 
toi être aussi chers que ceux de la génération actuelle. 

Comme protecteur des intérêts de tous, il doit veiller 
à ce que la consommation , lo commerce et l'industrie 
soient toujours alimentés des produits dont le public ne 
saurait se passer; que la plus grande quantité de ses 
produits soit versée dans la circulation , qu'ils y appor- 
tent le plus de travail possible, qu'ils y développent le 
plus d'aisance et de prospérité. 

C'est ce but qu'il atteint en laissant dans ses forêts 
vieillir les arbres, en ne les exploitant qu'à l'âge auquel 
ils ont atteint tout le développement dont ils sont sus- 
ceptibles, toutes les qualités qui les rendent précieux. 

Ce but, lui seul peut l'atteindre, parce que lui seul 
dispose du temps, lui seul peut avoir de Vesprit de suite. 
. Et ce sont là les deux éléments les plus nécessaires 
à la production du bois, ceux qui manquent d'une façon 
complète aux particuliers. En un an, on produit du blé; 
quelques années suffisent pour améliorer complètement 
une terre stérile : mais dans la production du bois, il 
faut compter par siècles. 

L'Etat seul, en exploitant ses forêts à un âge avancé, 
peut faire tourner celle exploitation dans le plus grand 
intérêt public, puisque ses forêts, ainsi dirigées, fournis- 
sent les produits les plus considérables et les plus utiles. 

À surface égale, les forêts de l'Etat, en France, don- 
nent une production en bois plus que double de la pro- 
duction des forêts particulières (cinq stères à l'hectare 
et par an; les forêts privées n'en donnent que deux); 
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mais, de plus, ces produits eux-mêmes sont beaucoup 
plus précieux : au lieu d'être du bois de chauffage ou 
de petite charpente, ce sont des bois de fortes dimen- 
sion et qui ont acquis toutes les qualités que l'âge seul 
peut donner au bois : la dureté, l'élasticité, la faculté 
de se conserver sans pourrir, etc. 

: L'Etat seul, propriétaire et exploitant de forêts , peut 
garantir au consommateur la quantité et h qualité des 
produits eh bois qu'il réclame. Quant à la rapidité de 
la production , on peut sans doute l'accroître dans une 
certaine mesure par des soins culluraux appliqués à 
propos (assainissements ou irrigations , labours , etc., 
etc.), mais nul propriétaire» quoi qu'il fasse , et qu'il 
soit l'Etat ou un particulier, ne saurait activer indéfi- 
niment la croissance du bois. 

Ici donc, « l'offre ne peut répondre à la demande 
« aussitôt qu'elle se manifesterait : car ce n'est plus 
« satisfaire à un besoin que d'y pourvoir un siècle ou 
« deux après qu'il a été constaté. » (J. Clavé. ) 

Mais l'Etat a dans les forêts un magnifique fonds 
de réserve en gros arbres qui lui permettrait , si un 
besoin extraordinaire se produisait, de suppléer à la 
spontanéité de la production ; en aucun cas le particu- 
lier ne pourrait le faire (1). 



(4) Et d'ailleurs, quelle que soit la disette de bois, aucun particulier 
n'ira semer du gland ou de la faine pour obtenir des chênes on des hê- 
tres qu'on ne devra couper que dans un' siècle ou deux. Au contraire, 
pour l'Etat ce serait un devoir d'y songer. * 
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Quantité des produits, qualité de ces produits, ra- 
pidité dans la production , voilà ce que la spéculation 
privée, si féconde ordinairement, refuse de donner ici : 
elle reste impuissante, trois fois impuissante. 

Voilà pourquoi nous avons dit qu'il y a plus à s'in- 
quiéler pour l'avenir du déficit dans notre production de 
bois que du déficit dans notre production de blé. 

C'est ce qui explique le cri d'alarme de Colbert, cri 
resté célèbre autant qu'il est peu compris : 

La France périra faute de bois I 

a Si donc la société a un besoin impérieux de bois, 
« et si elle ne veut pas être exposée à en manquer 
«r jamais , il faut bien qu'elle se constitue elle-même 
« propriétaire de forêts et qu'elle se rende à elle-même, 
« par l'intermédiaire de l'Etat, un service que personne 
« autre ne peut lui rendre. » (J. Clavé.) 

Nous avons dit que les produits matériels des forêts 
de l'Etat sont bien plus considérables, à surface égale, 
que ceux des forêts particulières exploitées suivant l'in- 
térêt bien entendu des propriétaires. 

Le produit en argent des forêts de l'Etat est bien plus 
considérable aussi , non pas seulement parce qu'il 
s'augmente proportionnellement à l'excédant de ma- 
tière, mais parce qu'il est aussi en raison de l'excédant 
d'utilité et de rareté de cette matière. 

Beaucoup de forêts de l'Etat donnent au Trésor un 
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revenu annuel de 60 fr. à l'hectare; qui, enlre les mains 
d'un particulier, rapporteraient 10 à 1 5 fr. seulement. 

Il n'en est pas moins vrai qu'il y a dans une forêt 
ainsi exploitée à un âge avancé une accumulation 
énorme de capitaux qui ne produisent que le % ou le 
â 1/2 p. % à peine; enfin qui, sûrement, restent placés 
à un taux inférieur à celui qui sert de base aux transac- 
tions (1). 

Mais qu'on veuille bien le remarquer, et c'est là le 
point le plus délicat et le plus important de la discussion 
à laquelle nous nous livrons, « l'intérêt constitue un 
« bénéfice pour les individus ou pour une fraction 
« de la société considérée par rapport à la masse des 
« citoyens, parce qu'il modifie, en faveur de ces in- 
« dividus ou de celte fraction de la société, la ré- 
« partition' du revenu social, mais il ne saurait, 
« dans aucun cas, constituer un bénéfice pour 
« l'Etal. » (Tassy.) 

La seule chose qui importe, en effet, à la société, 
c'est qu'il y ait le plus de produits, le plus de valeurs 
créées et mises en circulation. 

L'exploitation des forêts par les particuliers est sub^ 



(I) Les forêts de l'Etat produisent un revenu net en argent de trente 
trois millions, mais la valeur capitale de ces forêts ne' peut être exacte- 
ment connue, car la détermination de là valeur d'une forêt en fonds et 
superlicie est une opération longue et compliquée qui ne se fait pas s'il 
n'y a nécessité. Le taux de placement de ce capital n'est donc pas connu* 
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ordonnée à une loi impérieuse : « Empêcher le capital 
« de s'accroître au-delà d'une certaine mesure. » 

Cette nécessité est en désaccord avec l'intérêt général, 
donc elle n'existe pas pour l'Etat : l'Etal ne peut s'ac- 
commoder, dans ses propriétés , d'un mode de traite- 
ment qui réduit le capital et par conséquent la force 
productive de ce capital ; qui constitue, pour le public, 
et cela sans compensation, une véritable perte de ri- 
chesse. L'Etat doit, en excluant toute autre considéra- 
tion, accroîtrç le plus possible la puissance productive 
de ses capitaux-forêts, leur faire produire Je plus fort 
revenu possible. Peu importe à la société quelle sera la 
valeur en argent d'un capital qui se crée sans aucun dé- 
bourse , que la nature constitue et augmente d'elle- 
même; peu lui importe quel sera le rapport du produit 
en argent à la valeur capitale, quel sera le taux'de pla- 
cement. Ce qu'il lui faut, c'est qu'on mette à sa disposi- 
tion le plus de matière possible pour alimenter la con- 
sommation et l'industrie, et les matières les plus utiles. 

Ici, c'est le revenu brut qui est à considérer, et non 
le revenu net. 

Incontestablement, le devoir de l'Etat envers les 
membres de la société qu'il représente lui défend de 
spéculer, mais par sa nature il ne lé peut même pas , 
car son intérêt, c'est l'intérêt de tous; sa prospérité, 
c'est la prospérité publique elle-même. 

Si, dans les entreprises de l'Etat, l'intérêt de l'argent 
qu'on y emploie était considéré, je le demande, l'Etat 
devrait-il faire construire des roules, des ponts, des 
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canaux? Mais, me répond ra-t-on , ces entreprises 
augmentent la prospérité publique. 

Oui 1 et c'est exactement ce qui arrive dans l'exploita- 
tion des bois de l'Etat, aménagés à de longues révolu- 
lions. 

Pourquoi donc , quand on parle des forêts de l'Etat, 
a-t-on toujours a la bouche le mot d'intérêts des capi- 
taux engagés ? Jusques à quand entendrons-nous répé- 
ter celte phrase si complètement dépourvue de sens : 

« Les forêts de l'Etat ne lui rapportent que le 
21 p. %, elles sont donc onéreuses! Il faut s'empres- 
ser de dégager ces capitaux improductifs I 

On a le droit de s'étonner du crédit que cet argument 
grossier obtient dans le public, quand on pense qu'il 
ne faut pas une bien longue réflexion pour découvrir 
que la culture forestière ne peut être assimilée à la 
culture agricole, et surtout quand on voit qu'en aucune 
autre circonstance» on ne fait cette comparaison mal- 
adroite de l'intérêt de l'Etat et de l'intérêt d'un parti- 
culier: 

Et cependant nos adversaires , développant leur in- 
croyable théorie, ajoutent : « Que V immobilisation 
« d'une partie de la propriété forestière entre les 
« mains de l'Etat lui fait perdre l'impôt foncier 
« afférent à cette partie; que ces bois échappent 
« aux droits de mutation, cet impôt précieux qui 
« fait entrer en dix ans la valeur de la propriété 
« dans les caisses du Trésor. » 
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Si de pareils raisonnements ne se trouvaient que dans 
des livres légers et superficiels, deslinés à l'amusement 
des lecteurs désœuvrés, nous les y laisserions certaine- 
ment reposer en paix. 

Malheureusement on lésa vus paraître dans des œuvres 
bien plus sérieuses. 

Savaient-ils, ceux qui parlaient ainsi, que si les onze 
cent mille hectares de bois de l'Etat appartenaient à des 
particuliers, en supposant qu'ils fussent conservés en 
nature de forêts, ils ne produiraient qu'une quantité de 
bois égale aux 2/5 à peu près de ce que l'Etat leur fait 
rendre, ce qui ferait un déficit dans la consommation 
de trois militons de stères au moins. 

Pour un pays qui achète du bois à l'étranger pour 
plus de 100 millions de francs, c'est un chiffre à con- 
sidérer. 

Savaient-ils que l'entretien de la marine impériale 
absorbe annuellement quatre-vingt mille mètres cubes 
de bois de qualité et de dimensions telles que les par- 
ticuliers ne peuvent lui en fournir que par hasard , et 
qu'il faut demander à l'étranger plus de la moitié de 
cet approvisionnement? Savaient-ils que les conditions 
sont semblables pour la marine marchande , qui con- 
somme une quantité de bois plus forte encore (cent vingt 
mille mètres), et dont l'infériorité en France est due au 
prix élevé du bois de construction? Ont-ils pesé le tort 
que cette situation fait à notre commerce? 

Enfin, ont-ils réfléchi à l'immense quantité de travail 
développé au sein de la société par le rendement des 
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forêts de l'Eut f rendement toujours si supérieur à ce 
que pourraient donner ces mêmes propriétés entre les 
mains des particuliers? aux industries innombrables que 
cet excédant de produits alimente , et dont le déve- 
loppement est lié à la quantité de matière première 
livrée à la circulation (1)? 

Contesteront-ils que l'augmentation de l'aisance et de 
la prospérité publique est en raison du développement 
de l'industrie et du travail, et que le chiffre des impôts 
de toute nature que pe r çoil le Trésor, donne la mesure 
de l'accroissement de la richesse publique? Que toute 
diminution dans la production (el ici il s'agit d'une ma- 
dère qui nous fait déjà défaut) se traduit par des 
maux inouïs dans les populations, un malaise inexpri- 
mable dans le commerce, et crée au Trésor les embarras 
de la nature la plus sérieuse, la plus redoutable. 

Quand l'Etat ouvre une roule, creuse un canal ou un 
port, on admet sans difficulté qu'il sera remboursé de 
ses avances et au-delà par l'excédant d'impôts qu'il 



(4) Bernard de Palissy écrivait il y a trois siècles : 

t« Je ne puis assez détester une telle faute ( le défrichement des forêts) 
« et ne la puis appeler faute , mais une malédiction et un malheur à 
« toute la France, parce qu'après que tous les bois seront coupés, il faut 
« que tous les arts cessent et que les artisans s'en aillent pailre l'herbe, 
« comme fit Nabuchodonosor. Je voulus quelquefois mettre par état tous 
« les arts qui cesseraient lorsqu'il n'y aurait plus de bois; maïs quand 
« j'en eus écrit un grand nombre, je ne sus jamais trouver fin à mon 
« écrit , et ayant tout considéré , je trouvai qu'il n'y en avait pas un 
« ceul qui se pût exercer sans bois. » 
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retirera de la contrée favorisée de ces travaux d'utilité 
générale. Eh bienl quand l'Etat, dans l'intérêt public, 
se fait exploitant de forêts, il a en outre un avantage que 
ne peuvent lui présenter les premières entreprises, car 
il en relire directement , par la vente des coupes, un 
revenu en argent considérable. 

Comment a-t-il fallu raisonner pour découvrir néan- 
moins qu'il était en perle? 

Et cependant c'est à ce point qu'on a pu prendre 
Fapparence pour la réalité, et que, faule de la réflexion 
la plus vulgaire , on s'est laissé séduire par un mirage 
trompeur. 

En résumé , l'Etal est le seul propriétaire de forêts 
qui puisse en diriger l'exploitation pour le plus grand 
bien public , le seul qui puisse offrir au consommateur 
toute une catégorie de produits. 

Donc il peut et doit posséder des forêts. 

Mais l'Etat lui-même, pour l'entretien de sa marine , 
est consommateur, et la production privée ne peut ré- 
pondre à ses exigences, à cause de la qualité et des di- 
mensions des pièces. 

Il serait bien étonnant qu'il ne cherchât pas à les 
produire lui-même. 

S'il faut insister encore sur cette idée pour la rendre 
plus claire, au risque d'être redondant, je dirai que la' 
forêt n'est autre chose, suivant une comparaison sou- 
vent employée , qu'une usine, une usine à fabriquer du 
bois. Si cette usine doit donner, non pas du bois de 
chauffage, mais du bois de grande dimension, il faut/ 

3 
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pour la constituer et la faire marcher, un fonds de rou- 
lement trop considérable pour qu'un particulier puisse 
se livrer avec bénéfice a cette industrie. 

Comme cependant il faut de toute nécessité à la so- 
ciété un certain approvisionnement en bois de fortes 
dimensions, qui réponde aux besoins de la consomma- 
tion, cette production doit être l'objet d'un service pu- 
blic. L'Etat, en s'y livrant, ne fait pas concurrence aux 
particuliers , puisqu'une pareille culture ne peut être 
l'objefd'aucune spéculation. Pour un particulier, ella 
constituerait une charge : l'Etat, au contraire, a tout à 
gagner à la pratiquer, car il fait couler ainsi une source 
de prospérité qui serait tarie sans son action directe. 

Mais il ne faut pas considérer les capitaux engagés 
dans cette entreprise autrement qu'on n'envisage les 
sommes dépensées par l'Etat dans la construction des 
routes, des ponts et des canaux. 

Les forêts rapportent 33 millions net au Trésor; ce 
revenu en argent n'est pas le but, mais la conséquence 
de l'application à ces forêts des principes d'une saine 
économie. 

Elles ne rapporteraient directement rien au Trésor , 
que l'Etat devrait les conserver , si elles remplissent 
d'ailleurs, vis-à-vis de la société, leurs autres fonc- 
tions. 

En effet , « lorsque l'Etat vend les coupes de ses 
« forêts, dit M. Tassy, il se sert de la vente comme du 
« moyen le plus convenable pour distribuer aux citoyens 
€ qu'il représente un revenu qui n'appartient pas plus 
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« à l'an qu'à l'autre. L'Etat et la société ne faisant 
« qu'un, l'Etat, propriétaire des bois, qu'il vende ou 
« qu'il distribue ces bois directement ou indirectement 
- « à chacun des co-intéressés , les consacre en réalité, 
« dans l'un et l'autre cas, à son usage, à sa consomma- 
« lion. » 



L'exploitation d'un domaine forestier par l'Etat n'est 
donc pas et ne peut pas être une opération fiscale ; 
car, si on ne devait considérer que l'intérêt pécuniaire 
de celte exploitation, que le taux de placement du capi- 
tal engagé , il faudrait forcément exploiter de la même 
façon que les particuliers , et alors il n'y aurait plus de 
raison (sauf dans un seul cas que j'examinerai bientôt) 
pour que l'Etat soit propriétaire ; il y aurait même une 
très-forte raison pour qu'il cessât de l'être : c'est qu'il 
ne doit jamais faire concurrence à la spéculation indi- 
viduelle. 

Mais on ne pourrait aujourd'hui revenir a ce point 
de vue purement financier sans une contradiction fla- 
grante avec les règles adoptées et appliquées dans le 
traitement des forêts de l'Etat. 

Ces règles s'appuient en entier sur ce qu'il n'y a pas 
lieu de tenir compte de l'intérêt des capitaux engagés. 
II ne faut pas croire d'ailleurs qu'elles aient été admises 
et adoptées de prime abord : elles ont donné lieu à de 
bien longues discussions, à de bien longues hésitations ; 
mais enfin la lumière s'est faite. 

Et ce qui doit rendre la propriété de forêts doma- 
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maies chose sacrée pour l'Etat , c'est l'immense avenir 
dû à l'application récente encore de ces principes dans 
ses forêts. 

Ce n'est pas qu'ils n'aient été pressentis autrefois : 
sans doute redit qui prononçait l'inaliénabilité du do- 
maine forestier du roi, en 1566, n'a pas d'autre originç, 
et cet édit a été confirmé plusieurs fois depuis, notam- 
ment en 1790. Mais en dehors des cas où on pouvait 
produire des chênes propres à la marine, on était assez 
disposé à imiter les exploitations privées. 

Aujourd'hui, au contraire, et depuis peu, on fait croî- 
tre les forêts de l'Etat en futaie partout où ce mode est 
possible. 

Ce qu'on y gagnera, je vais le faire concevoir à l'aide 
des deux considérations suivantes : 

1° Dans le grand-duché de Bade, où les forêts doma r 
niales sont traitées d'après ces méthodes depuis plu- 
sieurs siècles, le rendement est de onze stères par hec- 
tare et par an, c'est-à-dire double de celui que donnent 
les forêts de France. 

2° On a prouvé par des calculs d'une rigueur mathé- 
matique [Revue maritime et coloniale, octobre 1864)/ 
que les forêts domaniales, qui ne peuvent fournir ac- 
tuellement à la marine de l'Etat que le quart de ses 
approvisionnements, devraient un jour à venir y suffire 
complètement. 

<Ce résultat sera atteint dans cent vingt ans, mais d'ici 
là ces fournitures s'élèveront progressivement , et d'an-! 
née en apnée , du chiffre de vingt mille mètres cubes 
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sous écorce qu'elles donnent maintenant, à celui de 
quatre-vingt mille qui représente la consommation. 

Il faut dire enGn , pour compléter notre démonstra- 
tion, que rien ne vient entraver Paplitude à produire 
du bois que nous reconnaissons à l'Etat. 

En effet , les forêts n'exigent pas de leurs proprié- 
taires une main d'œuvre considérable. Ici c'est la nature 
qui se charge de la production sous la direction du fores- 
tier, c'est elle qui fait fonctionner les capitaux accumulés. 
Les travaux d'entretien ou de repeuplement , les frais 
de garde, ne peuvent se comparer avec les frais qu'en* 
traîne la culture agricole où l'action de l'homme a tant 
de part. 

L'expérience au surplus la plus complète, la plus 
décisive faite sur tous les points de la France depuis le 

» 

commencement de ce siècle (si on ne veut remonter plus 
avant), prouve que la gestion des bois de l'Etat par ses 
agents est facile, pratique, peu coûteuse et féconde en 
résultats. 

Ce sont là des faits : personne ne songera à nous 
les contester sérieusement. 

Excepté peut-être M. Edmond Àbout [Le Progrès). 

Une conséquence rigoureuse à tirer de ce qui pré- 
cède, c'est que dans toute société organisée, l'Etat, obligé 
par son rôle à être propriétaire de forêts, devrait en 
acquérir s'il n'en possédait pas. 

II serait à désirer qu'il possédât : 

1° Toutes les forêts situées en bon fonds. 
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Celles-là, en effet, ne sont bien placées qu'entre ses 
mains. L'Etat seul peut profiter des avantages qu'offre 
au producteur la fertilité du sol. Sur un mauvais ter- 
rain, la longévité des arbres étant moindre , le mode 
d'exploitation d'une forêt de l'Etat devrait se rapprocher 
nécessairement du traitement propre aux forêts parti- 
culières. 

Mais encore il ne faut pas abuser de la qualification 
de mauvais sol, quand on l'applique à un sol forestier. 

Si dans la culture forestière , au contraire de ce qui 
arrive dans la culture agricole , on laisse à la nature le 
principal rôle, cette même nature se charge aussi d'amé- 
liorer le fonds : elle produit sans frais l'engrais et IV 
mendement par l'accumulation des détritus des végé- 
taux ; elle sait aussi distribuer les arbres d'essences et 
d'exigences si diverses, suivant la nature du terrain, 
aidée qu'elle doit être dans cette œuvre par le forestier 
attentif à étudier ses voies. 

Ainsi, il est bien peu de sols qui se refusent à donner 
naissance à une belle végétation ligneuse. Si la futaie 
de chêne exige un sol fertile, le pin prend le plus ma- 
gnifique développement sur des sables mouvants qu'on 
croirait d'abord aussi impropres à alimenter aucune 
plante qu'à supporter le poids de gigantesques végé- 
taux. 

2° L'Etat devrait posséder aussi tous les terrains dont 
le maintien à l'état boisé importe à l'intérêt public. 

Celte dernière proposition sera, je crois» facilement 
admise. 
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H. Àbout lui-même sera peut-être disposé à nous la 
concéder. 

Ce n'est là qu'une conception théorique , mais bien 
importante à noter par deux raisons : 

4° Si elle était réalisée, on pourrait rendre aux parti- 
culiers , propriétaires de bois , la jouissance libre et 
entière de leur bien : les prohibitions de défrichement 
n'auraient plus d'objet. 

2° Il est reconnu que les lois sur le défrichement sont 
trop faciles à éluder pour atteindre leur but. 

Sous Louis XV, la peine de mort était prononcée en 
Provence contre ceux qui auraient défriché des bois sur 
les versants des Alpes , et le déboisement n'en a pas 
moins continué malgré celle féroce sanction. 

Et fussent-elles même efficaces , ces lois sur le défri- 
chement, elles ne garantiraient pas la conservation à 
l'état de futaie des massifs dont l'existence est reconnue 
le plus indispensable. Or, dans bien des cas la protec- 
tion qu'on attend de la forêt contre les phénomènes at- 
mosphériques ne saurait être assurée que par une futaie, 
et non par l'humble taillis que le particulier rase tous 
les dix ou quinze ans. 
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TROISIÈME CAUSERIE- 



, Je veux, avant de terminer, réfuter trois objections 
qu'on ne manquerait pas de me présenter, puis pro- 
poser aux lecteurs deux sujets de réflexions, 

PREMIÈRE OBJECTION. 

Je serait-il pas utile de défricher les plaines fertiles encore occupées' 
par les bois, et préférable de les voir produire du blé ? 

De ce que la culture agricole ne produit pas en France 
ce qu'on devrait en attendre, il ne faut pas en conclure 
que le terrain lui manque. 

On sait que par les progrès de l'art agricole, la cul- 
ture intensive se substitue partout à la culture exten- 
$ive ; qu'avec les procédés perfectionnés qui tendent à 
se répandre, on obtient sur une même surface de ter- 
rain des quantités de produits triples et quadruples de 
ce que donnait une culture grossière et primitive. On 
peut donc se rassurer : la culture des céréales, avant 
d'envahir de nouveaux espaces, doit d'abord faire la 
conquête de bien des terrains qui lui semblent dès main- 
tenant et depuis longtemps dévolus. 

D'ailleurs, avant d'attaquer des propriétés producti- 
ves, il faudrait qu'elle s'emparât des terres vaines et va- 
gues, dont la superficie dépasse en France cinq millions 
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d'hectares, cinq fois plus de terraiq que n'en occupent 
toutes les forêts de l'Etal réunies 1 

Enfin, s'il fallait défricher encore les bois pour obte- 
nir du sol des plantes alimentaires, ce serait à la spé- 
culation privée à prendre l'initiative sur les terrains assez 
vastes ou elle peut s'exercer. 

Mais il y a une raison pour laquelle la culture des 
bois doit occuper concurremment avec les autres cul- 
tures sa part des plaines les plus fertiles. 

Sans doute, et je l'ai dit, le bois n'exige pas des sols 
de première qualité pour croître et souvent pour arriver 
à un beau développement ; mais s'il s'agit de produire 
des arbres de marine, des chênes de deux à quatre mè- 
tres de tour, qui, pour acquérir ces dimensions , aient 
atteint deux ou trois siècles d'âge; alors il faut de toute 
nécessité des sols profonds et fertiles. 

Au reste, des expériences concluantes, répétées depuis 
une longue suite d'années dans les chantiers maritimes, 
prouvent que les chênes provenant des plaines fertiles 
sont plus sains et plus résistants que les arbres des 
montagnes et des terrains moins riches. 

C'est donc un regret superflu qu'on exprime trop 
souvent quand on vient de traverser les belles forêts 
de plaine qui nous restent encore, et qu'on se demande 
avec une espèce d'amertume pourquoi tant de bonnes 
terres sont perdues pour l'agriculture. 

C'est un regret superflu et fondé sur de fausses no- 
tions de la production. 

Faisons d'ailleurs observer que la culture d'arbres 
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isolés dans les haies. et au milieu des champs ne saurai! 
suppléer au manque de forêts : car c'est l'arbre des 
forêts seulement , c'est-à-dire l'arbre élevé en massif» 
qui peut présenter certaines qualités bien souvent indis- 
pensables, le tronc élancé et soutenu, sans branches et 
sans nœuds, la fibre droite, etc. 

On sait aussi que la culture, des arbres isolés dans les 
champs jouit d'une grande défaveur parmi les agronomes 
et les propriétaires éclairés , à cause du dommage que 
ces arbres causent aux récolles par leur couvert et sur- 
tout par leurs racines. On ne peut donc que voir décroî- 
tre, avec les progrès de l'agriculture , la production des 
bois de cette origine. 

SECONDE OBJECTION. 

Ittt «n t'occupe du reboisement des montagnes ; n'y a-t-ilpas là 
ée quoi rassurer sur la production du bois dans l'avenir? 

Le but essentiel de la création des forêts ou montagnes 
n'est pas la production. En raison de l'aridité des sols 
où se pratique le reboisement, souvent de la rigueur du 
climat, de la difficulté des transports, la production des 
forêts de montagne sera toujours faible ; cette production 
est d'ailleurs différente de celle des plaines : précieuse 
dans ces parties déshéritées de nos Alpes où les mon- 
tagnards, faute de combustible, habitent les écuries pen- 
dant l'hiver, brûlent la fiente des bestiaux pour cuire 
leurs aliments et n'ont pour chauffer leurs fours que 
la paille de leurs moissons, ce ne sera qu'un appoint 
bien insuffisant dans la consommation générale du pays, 
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et ce serait s'abuser de la façon liai plus étrange que de 
croire que les forêts de plaine peuvent être remplacées 
par celles qu'on plante en montagne. 

TROISIÈME OBJECTION. 

Fint-il s'iaqniéter à tel point 4e la production 4a bois et fraies, 
çuand on pourrait toujours a approvisionner à l'étranger, et avoir 
recours , a'tt le fallait , aux faits 4e llnde, 4e l'Anérique, etc.? 
L'Angleterre 4'aiUenra n'a pu 4e forêts (1) : elle n'en est paa «oins 
prospère. 

Nous savons qu'il n'est pas admis aujourd'hui, 
comme autrefois, qu'une nation doive absolument pro- 
duire tous les objets nécessaires à sa consommation ; 
nous savons encore que les échanges entre les diverses 
nations sont devenus incomparablement plus faciles par 
suite de l'amélioration des voies de transport, du progrès 
de la navigation, des divers traités de commerce, etc. 

Mais ce qui n'est plus une condition sine qua non 
de l'existence, reste une nécessité pour une nation qui 
veut être prospère et puissante. Son indépendance même 
est souvent à ce prix ; car il n'est malheureusement pas 
vrai de dire qu'il n'y aura plus de guerre entre les na- 
tions européennes. 

Or, il est un produit facile à obtenir, c'est le bois. 
En quoi l'Allemagne ou toute autre nation aurait-elle 
plus d'aptitude à la production de celte matière? Pour* 
quoi compterions -nous sur les étrangers? Pourquoi 



(<) L'État, en Angleterre, ne possède que quarante mille hectares de 
forêts : 
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nous ferions -nous de bonne volonté leurs tributaires? 
Sait-on s'ils auront toujours un excédant de produits a 
nous céder? Quel obstacle voit-on à ce que .nous cher- 
cbionb à améliorer notre situation à cet égard au lieu 
de l'aggraver? 

Pense-t-on, au surplus, que les richesses forestières 
des pays même les moins habités soient inépuisables? 

Les forêts de Suéde et de Norwége, attaquées sans 
mesure , ne donnent plus aujourd'hui ce qu'on pouvait 
en retirer autrefois. 

Celles du Canada sont actuellement soumises à de 
tels abus d'exploitation que le même résultat ne tardera 
pas à être atteint. 

Dans l'Inde et quelques autres possessions anglaises, 
les conseils coloniaux exprimaient la crainte que leurs 
forêts ne fussent ruinées par l'imprévoyance des colons 
et des commerçants qui lés mettaient à profit. 

À la Guyane anglaise, des colons demandaient qu'il 
fût pris des mesures pour régénérer les forêts au fur et 
à mesure de leur exploitation, qu'il fût créé des pépi- 
nières des essences les plus précieuses. 

Si, même dans Tés régions équatoriales, ces pays de 
luxuriante végétation, il faut cultiver la forêt et la soi- 
gner pour qu'elle reste productive, pourquoi déplacer 
la production et y renoncer chez nous? 

Puis, Fa comparaison de la France et de l'Angleterre, 
sous ce rapport comme sous bien d'autres , ne saurait 
être admise. 

La richesse de l'Angleterre, bien plus que celle de la 
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France), peut se passer de la production du sol de la 
mère-patrie; d'ailleurs, la répartition différente de la 
propriété , qui se transmet encore d'aîné en aîné dans 
les familles v lui crée des conditions toutes différentes 
de celles où nous vivons. 

Il n'est pas à croire que l'Angleterre se préoccupe 
jamais bien sérieusement de ce que son sol peut pro- 
duire le blé quç consomment ses habitants. Encore moins 
songe-t-elle au bois, dont la possession de nombreuses 
colonies lui assure des approvisionnements suffisants; 
mais nous ne pouvons ni ne devons l'imiter. . 

Enfin, il n'existe pas encore de données certaines 
sur la possibilité de fonder des exploitations dans la 
plupart des pays ou abondent les forais vierges , et ce 
serait folie de renoncer à des avantages certains pour 
des espérances problématiques. 

PREMIÈRE RÉFLEXION.. \ 

1 * f 

Les communes et établissements publics possèdent 
en France, nous l'avons dit, environ deux millions 
d'hectares de bois, presque le quart de la propriété boisée* 

Ces corps moraux étant, comme l'Etal, impérissables, 
sont aptes à posséder des bois, et peuvent les exploiter 
comme l'exige l'intérêt général. Si, en leur qualité de 
(ration de la société, ils doivent en quelques circons- 
tances, spéculer, leurs spéculations diffèrent de celles 
des particuliers ; il est d'ailleurs dans le rôle des. com- 
munes de partager avec l'Etat le soin de veiller à lai 
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satisfaction de9 besoins de tous ; enfin, si une commune 
possédé une forêt utile au seul point de vue de la pro- 
tection du territoire agricole, cette propriété n'est pas 
une charge pour elle comme elle le serait pour un par- 
ticulier : puisque la commune n'est que la réunion des 
citoyens qui profitent de celte utilité. 

C'est pour ces raisons que, dans tous les pays civilisés 
de l'Europe , la conservation et la bonne gestion des 
forêts communales sont d'ordre public , et l'Etat les ga- 
rantit par l'action de ses agents. 

Mais l'Etal doit avant tout aux communes l'exemple 
de la bonne administration; et s'il pouvait un jour 
refuser de reconnaître, ou du moins de sauvegarder en 
ce qui le concerne le vasle intérêt qui s'attache à ce que 
les êtres impérissables soient propriétaires de forêts , 
qu'arriverait-il aux forêts communales? 

Il est facile de répondre quand on sait combien les 
communes sont pressées de jouir, combien elles brûlent 
de profiler, à l'exclusion des générations à venir, des 
richesses accumulées par les siècles passés ; quand on 
sait surtout, hélas! quelles sont les tendances destruc- 
tives que beaucoup d'entre elles professent à l'égard 
des forêts, sans songer que les bourreaux d'aujourd'hui 
seraient demain les victimes I 

Ainsi donc, et je ne serai taxé d'exagération par per- 
sonne, le Régime forestier, ce vaste système préser- 
vatif qui protège en France trois millions d'hectares de 
forêts, qui seul peut, dans les montagnes, défendre les 
bois naissants contre des causes de ruine toujours acti- 
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ves f toujours prêtes à leur faire subir le même sort qu'à 
leurs devanciers, le régime forestier, dis-je, ne repose 
que sur un principe : 
« L'Etat doit être propriétaire de forêts. » ' 

SECONDE RÉFLEXION. 

Pour peu qu'on réfléchisse aux vicissitudes de la pro- 
priété forestière depuis plusieurs siècles , on voit que, 
dès le règne de François 1 er , on s'est ému et inquiété 
de la disparition des forêts : pour y remédier autant 
que possible, presque tous les rois et les hommes d'Etat 
se sont préoccupés de la conservation et de l'améliora- 
tion des forêts domaniales. 

Cette préoccupation a produit l'édit de Moulins 
(1566) ; elle a donné naissance à une œuvre de génie, 
la célèbre ordonnance de Colbert sur les eaux et forêts 
(1669); 

De nos jours, et malgré de fréquentes attaques, ce 
principe, que toutes les nations calmes et prospères ont 
adopté : « L'Etat doit être propriétaire de forêts (1), » 
est resté triomphant chez nous, car ni théories captieuses, 
ni sophismes adroitement présentés , ne peuvent facile- 
ment déraciner l'instinct de la vérité qui nous montre la 
nécessité d'une institution. 

Si les gouvernements nouveaux ont aliéné , une fois 



(4) La Turquie même, cet empire délabré , a fondé il y a quelques an- 
nées une administration des forêts , et a créé une école forestière à 
Gonstantinople* 
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raffermis, tous, au contraire, ontconservé et amélioré : 
aussi, la partie du domaine de l'Etat qui est restée en- 
tre ses mains a donné lieu à des soins particuliers : on 
y a introduit toutes les amélioRûtions qui ne demandent 
qu'à être continuées et à fructifier par le temps , pour 
que ces forêts arrivent à leur maximum de production, à 
leur maximum d'utilité. 

Le gouvernement impérial peut réclamer une bien 
belle part dans l'honneur de ce progrès. 

On a procédé à V aménagement des forêts domania- 
les ; on les a délivrées de dévorantes servitudes d'usagé 
par le cantonnement ou le rachat (décrets du 12 avril 1 * 
4854 et 19 mai 1857) ; on a rendu la surveillance com- 
plète et éteint les délits ; on a fait de vastes travaux 
de repeuplement et d'assainissement; on y a élevé des 
maisons de gardes, des scieries mécaniques ; on y a créé' 
un système de voies de communications qui les font vrai- 
ment ressembler à des parcs magnifiques et gigantesques. 

Enfin , le principe de la propriété d'un domaine fo- 
reslier par l'Etal, le décret du 16 octobre 1858 paraît 
l'avoir consacré à jamais en affectant les forêts dé l'Etat 
à l'approvisionnement des chantiers de la marine im- 
périale. 

Ce que l'avenir nous réserve , nul ne le sait : mais 
en attendant les événements, répétons, avec un au- 
teur espagnol : 

Dieu sauve la Patrie ! Dieu sauve les forêts I 
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